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INTRODUCTION 

Avant d’investir dans l’immobilier locatif ou dans l’achat-revente, il est primordial de 
connaitre la fiscalité liée à ces investissements. En effet, beaucoup de jeune investisseur 
passe à l’action sans même connaître les conséquences fiscales qui peuvent être très 
lourdes et asphyxier financièrement l’investisseur. L’immobilier est la valeur refuge par 
excellence et peut permettre de se libérer financièrement. A contrario, une petite erreur 
peut vous bloquer des années ET VOUS FAIRE PERDRE GROS !


Avant d’entrer dans le détail des différentes stratégies d’investissements, nous allons 
aborder la question des différentes catégories de revenus aux yeux de l’administration 
fiscale.


Les différentes catégorie de revenus  
Il n'existe pas un revenu mais des revenus 
qui doivent être évalués suivant des règles

propres au sein de leur catégorie 
respective, à savoir :

• 	Les traitements, salaires

• 	Les bénéfices industriels et 

commerciaux (BIC)

• 	Les bénéfices agricoles (BA)

• 	Les bénéfices non commerciaux 

(BNC)

• 	Les revenus mobiliers

• 	Les revenus fonciers

• 	Les plus values

• 	Les rémunérations des dirigeants de certaines sociétés


Nous allons nous intéresser aux revenus liés aux investissements immobiliers, à savoir : les 
revenus fonciers, les bénéfices industriels et commerciaux (BIC) et les plus values 
immobilières.  
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Les revenus fonciers  
Les revenus fonciers concernent seulement les locaux 
loués sans meubles (appartements, maisons, locaux 
commerciaux, garages, bureaux, etc), nous disons que 
c’est de la « location-nue ». 

Les loyers générés, entrent dans la catégories des revenus 
fonciers.


La fiscalité de la location-nue 
Les revenus fonciers constituent l'une des catégories de revenus passibles de l'impôt sur le 
revenu.


Ces revenus fonciers seront en plus de l'impôt sur le revenu soumis aux prélèvements 
sociaux du patrimoine au taux global de 17,2%


Les charges déductibles : Le régime réel 
• Dépenses d'entretien et de réparation : Selon la définition administrative : « Les 

dépenses de réparation et d'entretien s'entendent de celles qui correspondent à des 
travaux ayant pour objet de maintenir ou de remettre un immeuble en bon état et 
d'en permettre un usage normal, conforme à sa destination, sans en modifier la 
consistance, l'agencement ou l'équipement initial.


• Dépenses d’amélioration : Les dépenses d'amélioration s'entendent, de manière 
générale, de celles qui ont pour objet d'apporter à un immeuble un équipement ou un 
élément de confort nouveau adapté aux conditions modernes de vie, sans modifier 
cependant la structure de cet immeuble.


• Frais d'administration et de gestion : Les frais de rémunération des gardes et 
concierges, Les frais de rémunération, honoraire et commission versés à un tiers pour la 
gestion des immeubles, Les frais de procédure et tous les autres frais de gestion


• Les provisions pour charge de copropriété : sauf les charges non déductibles et les 
charges récupérables sur les locataires


• la taxe foncière : hors « taxe sur les ordures ménagères »


• Primes d’assurance : propriétaire non occupant et loyers impayés


• Les intérêts et frais d’emprunt : frais de constitution de dossier et frais d'inscriptions 
hypothécaires ; frais ajoutés par les organismes de crédit au montant des intérêts ; 
commission d'engagement, agios et taxes.


�2



• Indemnité d’éviction : Elle est déductible lorsqu'elle permet au propriétaire de reprendre 
la disposition de son immeuble en vue de le relouer dans de meilleures conditions.


A-Le régime des déficits fonciers : Le Régime du 
réel 

Le revenu net foncier est égal à la différence entre le montant du revenu brut et le total des 
charges de la propriété.


Le revenu imposable peut être bénéficiaire ou déficitaire, lorsque les charges admises en 
déduction sont supérieures aux revenus fonciers encaissés.


Lorsque les opérations de détermination du revenu foncier font apparaître un résultat 
positif, alors ce résultat est ajouté aux autres revenus nets du contribuable et soumis au 
barème de l'impôt sur le revenu.


Lorsque les opérations de détermination du revenu foncier font apparaître un résultat 
négatif, le déficit ainsi constaté peut être imputation sur le revenu global, avec ou sans 
limite, des déficits résultant de certaines dépenses.


La fraction du déficit foncier imputable sur le revenu global ne peut excéder la limite de 10 
700 € par an.


La partie qui excède 10 700 € ou qui résulte des intérêts d'emprunt est 
imputable exclusivement sur les revenus fonciers des dix années suivantes.


L'immeuble doit être loué pendant une durée minimale de 3 ans. Lorsqu'un 
contribuable, propriétaire d'un immeuble impute un déficit foncier sur son revenu global.


B-Le Régime du « micro-foncier » 
Les contribuables peuvent choisir un régime d'imposition simplifié qui aboutit à n'imposer 
que 70 % des recettes.


Le régime du « micro-foncier » est applicable lorsque le montant du revenu brut 
annuel provenant de l'ensemble des locations de tous les membres du foyer 
fiscal n'excède pas 15 000 € (c'est-à-dire avant déduction des charges).


Le cas échéant, le contribuable est soumis au régime réel l'année au cours de laquelle le 
seuil de 15 000 € est dépassé. 
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Le revenu brut est diminué d'un abattement de 30 % qui représente l'ensemble des 
charges.


Les bénéfices industriels et commerciaux 
(BIC)

L'activité de loueur en meublé constitue 
cependant une activité commerciale au regard 
du droit fiscal .Elle est donc imposable dans la 
catégorie des bénéfices industriels et 
commerciaux - BIC (à la différence de la location 
nue qui est imposée dans la catégorie des revenus 
fonciers).

Les éléments mobiliers minimum présent dans le 
logement doivent être : 

• Literie comprenant couette ou couverture ; 
• Dispositif d'occultation des fenêtres dans les pièces destinées à être utilisées 

comme chambre à coucher ; 
• Plaques de cuisson ; 
• Four ou four à micro-ondes ; 
• Réfrigérateur et congélateur ou, au minimum, un réfrigérateur doté d'un 

compartiment permettant de disposer d'une température inférieure ou égale à - 6 
°C ; 

• Vaisselle nécessaire à la prise des repas ; 
• Ustensiles de cuisine ; 
• Table et sièges ; 
• Étagères de rangement ; 
• Luminaires ; 
• Matériel d'entretien ménager adapté aux caractéristiques du logement. 

Les critères d’éligibilités  

Le loueur meublé non professionnel : 
Est considéré comme loueur en meublé non professionnel le propriétaire-bailleur qui loue 
un ou plusieurs logements meublés, dans la mesure où :


• Il ne perçoit pas plus de 23 000 € de recettes locatives brutes annuelles,

OU


• Son activité de loueur représente moins de 50 % de ses revenus d’activité.


Le loueur meublé professionnel : 
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Sont considérées comme professionnelles les activités de location meublée respectant les 
2 conditions cumulatives suivantes :


• Les recettes annuelles retirées de cette activité par l'ensemble des membres du 
foyer fiscal excèdent 23 000 €,


• Ces recettes doivent être supérieures au montant total des autres revenus d'activité 
du foyer fiscal.


Les recettes annuelles retirées de la location en meublé doivent excéder le total des 
revenus nets professionnels du foyer fiscal (avant déduction des charges du revenu global). 


Lorsque le montant des recettes tirées de l'activité de location meublée excède le montant 
total des autres revenus d'activité, la condition de l'activité est remplie pour devenir loueur 
meublé professionnel.


L'imposition des revenus : les deux régimes 
d'imposition BIC 

A. Le micro-BIC 

La limite maximale de recettes permettant de se prévaloir de ce 
régime est désormais fixée à 70.000 €

L'abattement pour charges applicable au montant des recettes pour 
l'établissement du revenu imposable est ramené à 50 %.

Dans le cadre du régime du micro-BIC les charges sont donc forfaitisées 
à hauteur de 50 % des recettes brutes encaissées au cours de l'année 
fiscale. Le contribuable se plaçant sous ce régime ne peut bien sûr 
déduire aucune autre charge liée à l'activité de location meublée.

B. Les régimes réels 
Ces deux régimes permettent au contribuable de déduire les charges, 
d'exploitation et financières, pour leur montant réel permettant le cas 
échéant de dégager un déficit. Lequel sera ensuite traité différemment 
selon le régime fiscal du contribuable : LMP ou LMNP.

La détermination du résultat net imposable:  

A. Les recettes 
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Quelque que soit le statut du loueur, professionnel ou non professionnel, le 
résultat net (régime réel normal ou simplifié) s'obtient en déduisant des recettes 
les charges et les amortissements. 

Les loyers dus par la location, même s'ils ne sont pas encaissés, doivent donc être pris en 
compte. C'est la conséquence du principe de la comptabilité d'engagement qui organise 
les règles de rattachement des créances et des dettes applicables dans la catégorie 
des BIC


Lorsque le contribuable utilise à titre privé le bien qu'il met en location meublée à titre non 
professionnel, il doit alors inclure dans les produits entrant en compte pour la détermination 
du bénéfice imposable une somme représentant la valeur locative réelle des locaux 
réservés à cet usage au cours de la période d'imposition considérée.


B. La déduction des charges 

Sont déductibles de la masse des produits (recettes) l'ensemble des charges trouvant leur 
origine dans l'activité de location meublée. Ainsi, sont déductibles les charges 
d'exploitation au titre de la location ainsi que les charges financières. 


sont notamment déductibles les charges suivantes (liste non exhaustive) :

• Les  frais généraux  de toute nature, les dépenses de personnel et de main-

d’oeuvre.

• Les charges financières des emprunts.

• Les intérêts d’emprunt.


C. Les amortissements  
En cas de location meublée d'un bien par une personne physique, le montant 
de  l'amortissement  de l'ensemble des biens  (immeuble et meubles le garnissant) 
est admis en déduction du résultat imposable, au titre d'un même exercice.


Les immobilisations qui ne se déprécient pas de manière irréversible, tels les terrains, 
les fonds de commerce ne donnent pas lieu à un amortissement.


L'amortissement  déductible correspond  à la différence positive entre le montant des 
loyers acquis et le montant des charges, autres que l'amortissement, afférentes à ce 
bien ou ces parts de copropriété.


Pour ouvrir droit à l'amortissement, l'immeuble ne doit pas faire l'objet d'une  réduction 
d’impôt.


Définition 
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Montant des amortissements déductibles = Loyers acquis - charges déductibles (autres 
que les amortissements)


Remarque 
A titre d'exemple, les charges déductibles dans le cas de la location d'immeuble peuvent 
être des dépenses de gestion (sous réserve d'exclusion), d'entretien, de réparation et 
d'assurance y compris celles incombant aux locataires et mises à la charge du propriétaire ; 
des charges afférentes aux emprunts contractés pour l'acquisition, la construction, la 
réparation ou l'amélioration des immeubles ; des frais de gérance et de rémunération des 
gardes ou concierges ; des taxes foncières et des taxes annexes à ces impôts etc.


Le sort du déficit éventuellement constaté ainsi que des plus-values en cas de cession d'un 
bien affecté à l'activité diffèrent en fonction de la qualité du loueur (professionnel ou non 
professionnel).


Le régime fiscal du loueur en meublé professionnel 

A. Concernant le sort des déficits 

Les charges liées à l'acquisition et la conservation du revenu sont entièrement 
déductibles. 
Dans le cas où le montant des charges serait supérieur au montant des recettes, un déficit 
serait constaté.

Ce déficit retiré de l'activité de location meublée exercée à titre professionnel 
est imputable sur le revenu global du contribuable sans limitation, sous réserve qu'il 
ne provienne pas d'amortissements exclus des charges déductibles. 
Ainsi, les déficits issus des amortissements ne sont pas reportables sur le revenu 
global.


B. Concernant l'imposition des plus-values de cession 

Les loueurs en meublé professionnels sont soumis au régime des plus-values 
professionnelles sur la cession de l'immeuble. Ces plus-values sont soumises au régime 
des plus-values ou moins-values à court terme ou à long terme.

La cession de l'activité de location meublée professionnelle peut bénéficier du régime 
d'exonération prévu à l'article 151 septies du CGI si l'ensemble des conditions sont 
remplies. 

Si l'activité est exercée depuis au moins 5 ans, lorsque la moyenne des recettes, tirées de 
la location au titre des exercices clos au cours des deux années civiles qui précèdent la 
date de clôture de l'exercice de réalisation de la plus-value :

• N'excède pas le seuil de 90 000 € HT, les plus-values des loueurs professionnels 

bénéficient d'une exonération totale, 
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• Sont comprises entre 90 000 € HT et 126 000 € HT, les plus-values des loueurs 
professionnels bénéficient d'une exonération partielle.


L'exonération, totale ou partielle, porte sur les plus-values nettes, à court terme ou à long 
terme, déterminées après compensation avec les moins-values de même nature.


Dans l'hypothèse où une plus-value immobilière long terme (réalisées à l'occasion de la 
cession d'immeubles affectés à une activité de location meublée exercée à titre 
professionnel ) serait constatée un abattement égal à 10 % par année de détention au-
delà de la cinquième (article 151 septies B du CGI).

En pratique, les plus-values réalisées sur des biens immobiliers détenus depuis plus 
de quinze ans sont donc totalement exonérées.


Le régime du loueur en meublé non professionnel 

A. Concernant le sort des déficits 

Les  déficits  provenant de l'exercice à titre non professionnel de l'activité de location 
meublée  ne peuvent pas s'imputer sur les bénéfices ou revenus nets des autres 
catégories de revenus, ni sur les bénéfices provenant d'autres activités industrielles 
ou commerciales, qu'elles soient exercées à titre professionnel ou non professionnel. 
Ainsi, ces  déficits  ne peuvent être  imputés que sur les revenus d'une activité de 
location meublée exercée à titre non professionnel des 10 années suivantes pendant 
lesquelles l'activité n'est pas exercée à titre professionnel. 
Cette règle s'applique également si l'immeuble est inscrit à l'actif d'une entreprise 
industrielle, commerciale ou artisanale.


B. Concernant l'imposition des plus-values de cession 

Les plus-values et moins-values immobilières réalisées par les loueurs non professionnels 
relèvent du régime des  plus-values immobilières privées  (articles 150 U  et  150 VH 
du CGI). Elles seront donc imposées au taux de 19 % après application de l'abattement 
pour durée de détention.

La surtaxe sur les plus-values élevées s'applique lorsque le montant de la plus-value 
imposable excède 50.000 €.

Les prélèvements sociaux seront également applicables au taux de  17.2 %  après 
application de l'abattement pour durée de détention spécifique.


C. L'adhésion à un centre de gestion agréée 
Bien que n'ayant pas la qualité de loueur professionnel, les contribuables exerçant une 
activité de loueur en meublé non professionnel peuvent adhérer à un centre de gestion 
agréée et, ainsi, échapper à la majoration de 25 % au titre de l'impôt sur le revenu.
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Les plus-values immobilière 
Les personnes physiques domiciliées ou non en France et les associés des sociétés 
de personnes non soumises à l'impôt sur les sociétés (IS), relèvent du régime des 
plus-values immobilières privées pour les ventes :


• De biens immobiliers (bâtis ou non bâtis),

• De  droits s'y afférent  (usufruit, nue-propriété, 

servitudes...),

• De  parts de société  à prépondérance 

immobilière. 

Lorsque le bien entre dans le cadre de la gestion privée 
du patrimoine du contribuable.


Sont entièrement exonérés de plus-values immobilières les immeubles, qui constituent 
la résidence principale du vendeur au jour de la cession.


Toute cession d'immeuble ou partie d'immeuble est exonérée si le prix de vente est 
inférieur ou égal à 15 000 €.


Détermination de la plus-value brute 
 
PLUS-VALUE BRUTE = PRIX DE CESSION – PRIX D'ACQUISITION

Les travaux supportés par le vendeur depuis l'acquisition de l'immeuble ne sont pris en 
compte que :


• S'ils ont été réalisés par une entreprise ;

• S'ils n'ont pas été déjà prises en compte pour la détermination de l'impôt sur le 

revenu ; 

• S'ils ne présentent pas le caractère de dépenses locatives.


Abattement pour durée de détention 
Deux barèmes pour le calcul des abattements existent.

Au titre de l'impôt sur les plus-values, le barème applicable est le suivant : 

• 6 % par année de détention au delà de la 5ème année, 
• Et 4 % la 22éme année de détention. 

En matière de prélèvements sociaux, l'abattement est fixé à  
• 1,65 % par année de détention au delà de la 5ème année, 
• 1,60 % pour la 22éme année de détention, 
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• Et 9 % à partir de la 23éme année. 

les plus-values immobilières au taux forfaitaire sont totalement exonérées au bout de 22 
ans de détention.


Les prélèvements sociaux ne seront exonérés quant à eux qu'au bout de 30 ans de 
détention.


Surtaxes pour une plus-value supérieure à 50 000 € :  
Le taux de la taxe, progressif, s'échelonne de 2% à 6%, suivant le montant de la plus-
value imposable selon le barème suivant:


Exemple 
Immeuble acquis le 1er juillet 2003 (date de l'acte notarié)  pour  120.000 € et revendu le 
1er octobre 2018 pour 190.000 €.


Le propriétaire domicilié fiscalement en France avait réalisé des travaux de reconstruction 
mais ne peut justifier de factures.


Montant de la plus-value imposable Montant de la taxe

De 50 001 à 60 000 2% PV – (60 000 – PV) x 1/20

De 60 001 à 100 000 2% PV

De 100 001 à 110 000 3% PV – (110 000 – PV) x 1/10

De 110 001 à 150 000 3% PV

De 150 001 à 160 000 4% PV – (160 000 – PV) x 15/100

De 160 001 à 200 000 4% PV

De 200 001 à 210 000 5% PV – (210 000 – PV) x 20/100

De 210 001 à 250 000 5% PV

De 250 001 à 260 000 6% PV – (260 000 – PV) x 25/100

> à 260 000 6% PV
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Pour la revente, le propriétaire a acquitté des frais de diagnostic techniques de 260  €.  Les 
frais d'agence immobilière ont été acquittés par l'acquéreur.

 


Détermination de la plus-value brute 
Exemple 
Prix d'acquisition à retenir :


Prix d'achat de 120.000 €

+ frais d'acquisition (évalués selon le forfait de 7,5 %) soit 9.000 €

+ frais liés aux dépenses de reconstruction (évalués forfaitairement à 15 % car l'immeuble a 
été acquis depuis plus de 5 ans) soit 18.000 €

= 147.000€ (120.000 + 9.000 + 18.000)


Prix de cession à retenir : 190 000 € - 260 € = 189 740 €


Plus-value brute : 189 740 € – 147 000 € = 42 740 €

 


Détermination de la plus-value imposable 
Exemple 
Le bien a été détenu pendant 15  années pleines, soit 10 années au-delà de la 5ème 
année de détention.  


Par conséquent l'abattement pour durée de détention sera de 60% au titre de l'impôt sur la 
plus-value (10 x 6%) et de 16,50 % pour les prélèvements sociaux (10 x 1,65%).


Le vendeur ne bénéficie pas de l'abattement exceptionnel de 25% ou de 30%.


L'assiette de la plus-value soumise à l'IR est de : 42 740 € x 0,40 = 17 096 €


L'impôt sur la plus-value est de : 17 096 € x 19 % = 3 248 € 

Pas d'imposition au titre de la taxe sur les plus-values immobilières élevées  (plus-
value imposable < 50 000 €).  


L'assiette de la plus-value soumise aux prélèvements sociaux est de : 42 740 € x 0,835   = 
35 688 €


Les prélèvements sociaux sont de : 35 688 € x 17.2 % = 6.138 € 

Soit une charge fiscale totale de 9.386 € pour le vendeur. 
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